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qu'il conviendraitd'instruire; car jamais,hélas
ce que l'enfant entendà l'école ne l'emportera
sur ce qu'il entend à la maison. Je l'ai montré
déjà pour là destruction des nids d'oiseaux que
rien ne parvient à empêcher malgré la sévérité
« littéraire » de la loi et les objurgations des
maîtres. Entre l'exemple du père et des frères
aînés, qui vont le dimanche/enpartie de plaisir
piller les nids, et les théories, les objurgations
faites à l'école,, quel enfant hésitera jamais à
prendre le parti des premiers, qui flatte si fort
ses instincts?
Voyez-vous un jeune Caton tenir tête à sa

famille et raisonner son père pour l'empêcher
de prendre les nids? C'est une hypothèse comi-
quement invraisemblable. Pour les serpents,
ce sera la même chose: l'instituteuraura beau
expliquer qu'ils sont inoffensifs et extrême-
ment utiles, l'enfant, si convaincu qu'il pa-
raisse en l'écoutant, perdra toute assurance la
première fois qu'il constatera comment se con-
duisent les grandes personnes de chez .lui à la
rencontre d'un petit orvet-; ou d'une gentille'
couleuvre d'Escùlape. Quand il verra aux
champs un groupe de moissonneurs où se
trouvent les hommes solides et résolus de sa
famille, qu'il connaît comme tels et qui lui
inspirent le respect de leur force depuis qu'il
est au monde, saisis d'une indicible terreur,
brandir leurs outils; prendre une attitude de
défense comme s'ils étaient en face d'un tigre,
tandis que les femmes se sauvent en criant,
que fera-t-il? Pensez-vous qu'il se souviendra
alors des enseignements et des conseils de
l'instituteur?Ah! que nenni!La peur est conta-
gieuse et il en sera secoué à l'instant même,
puis, selon qu'il sera plusoù moins courageux,
il se rangera avec les hommes, un bâton ou
une pierre à la main, ou bien il fuira avec les
femmes en criant plus fort qu'elles.

Réagira-t-il jamais? Pourra-t-il, une fois son
sang-froid recouvré, revenir aux conclusions
de 1 école? Je réponds sans hésiter Non, c'est
fini Il tuera les serpents avec les autres peu-
reux irréfléchis qui l'entourent parce que le
raisonnement et la science ne peuvent rien
contre l'exemple ni contre les nerfs. Que
de fois, dans mes promenades, j'ai assisté à
des scènes comme celle-ci, que dq fois j'ai vutuer nos utiles couleuvres, nos orvets, même
nos amis les crapauds, enveloppés dans la mê-
me horreur, sans pouvoir obtenir deîeurs meur-
triers qu'ils examinassent l'accusation avant
de condamner! Quand on veut les raisonner,
rien à faire, la barre est mise, l'entendement
est volontairement fermé. Poliment, le paysan
écoute, ne contredit pas, hoche la tête en ayant
Fair d'hésiter, mais son inébranlable opinion
est arrêtée et yoïis ne Fe'n JeWz pas changer'.

Vous y parviendrezd'autant moins vous
aérez seul à faire campagne et que dans votre
propre milieu vous serez entouré de gens éner-
giquement dressés de l'autre côté de la barri-
cade. Toutes les femmes d'abord; oh là, rien
à faire qu'à s'inclineret à baiser la main; l'hor-
reur du serpent est une tradition sacrée. Beau-
coup de « messieursensuite car un certain
nombre sont femmes sur ce point- et beau-
coup d'autres sont trop ignorants des choses de
la campagne pour savoir qu'il y a des serpents
inoffensifs et fort utiles. Ils frapperaient avec
les paysans sans en savoir plus long. C'est dé-
plorable, c'est pitoyable Mais comment chan-
ger cela, comment faire entrer dans les cervel-
les un sentiment de justice si contraire à tout
ce que les gens ont d'idées sur le serpent ? Il
faudrait des explications, des exemples tangi-
bles, des conférences il faudrait, ah oui, il
faudrait surtout que la presse prît la chose en
main et publiât des « variétés » agricoles ou
physiologiquesdifférentes de ce qu'elle imprime
aujourd'hui sans y apporter grande attention.

Comment voulez-vous qu'un « valeureux
Nemrod qui vient de lire le récit des exploits
de M- L. et de son chien blanc Black ne se pi-
quepas d'émulationet ne s'efforce pas aussi de
se distinguer en massacrant tous les reptiles
qu'il rencontrera, afin de voir son nom dans le
journal, ce qui est, vous le savez de reste, un
honneur fort recherché partout, même dans
nos campagnes ? Nous sommes encore loin du
temps.où les petits journaux de province refu-
SP.ro«i au corrt-'sporulcinfcni «il Vinaorbiondo la
note-sfû^l envoie; qu'elquefïnexaiffe qïFSlftfsoft
au point de vue de 1 histoirefiuturelle.> Gela l'ait
de la copie et puis cela intéresse les gens du
pays, en flattant leurs sentiments. Puisque le
journal dit comme eux, ils renouvellent leur
abonnement! Et voilà comment l'obstacle est
si difficile-à franchir pour passer des notions
fantaisistes à la conception vraie des choses,
lorsque le moyen, d'information, d'instruction,
dirai-je, si puissant, si rarement contredit
qu'est la presse, dévie de son but et sème l'er-
reur.

J'écris cela avec une certaine mauvaise hu-
meur, car elle peut aller fort loin, l'erreur
énorme, l'erreur dangereuse, et l'histoire du
« valeureux Nemrod L. » 'n'est qu'une bluette
à côté des récits terrifiants comme il m'en
tombe trop souvent sous les yeux, récits qui
ne peuvent être que nuisibles de quelque
façon qu'on les considère, ne fût-ce qu'en,
apeurant les gens. Ecoutez celui-ci entre tant
d'autres. Il a paru cet été dans un journal agri-
cole, excellent d'ailleurs et qui jouit auprès de
ses lecteurs d'une autorité réelle et méritée.
Cela se passe dans l'Yonne.

Un gars bourguignon, occupé à la moisson et
fatigué, par le rude travail commencé depuis
Faurore, venait de s'étendre pour se reposer
un moment après le goûter de quatre heures'
A peine allongé, il s'endort la bouche ouverte,
et quelques instants après il est éveillé en
sursaut par la sensation horrible d'une chose
qui lui fermait la gorge et s'agitait dans son
corps. Il se lève en gesticulant, puisqu'il ne
pouvait pas crier, et ses compagnons voient
encore Ja queue !d*un reptile qui disparaît entre
ses lèvres c'était un serpent qui lui entrait
dans l'oesophage Le pauvre garçon n'osait
plus remuer, car il craignaitque l'horrible bête
ne lui mordît l'intérieur du ventre, ce qui l'au-
rait sans doute foudroyé.

Presque aussitôt, il se sentit un appétit
énorme on courut à la ferme, on lui apporta
en abondanceà boire et à manger; il mit les
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lies deux salles du Conservatoire. La salle qui
n'existe pas encore. Histoire d'une salle de
concerts perdue entre les deux Chambres. La
salle qui n'existera bientôt plus. Ses titres
de gloire. Ses qualités. Nécessité de là
conserver.

Il y a deux salles du Conservatoire l'une
que Ton va détruire, et l'autre, qui n'est pas
encore construite. Puisque le Parlement aura
prochainementà s'occuper du budget en géné-
ral, et du budget des beaux-arts en particulier;
puisque c'est en fin dernière de lui que dé-
pendent les destinées de l'une et de l'autre salle,
le imoment est opportun pour exposer' sommai-
rement l'état 'de l'affaire, du plutôt des deuxaffaires. "•-

Lorsque l'on projeta de transporter dans les
bâtiments de la rue de Madrid le Conservatoire
national de musique et de déclamation, on
s'occupa naturellement de .rechercher si ces
bâtiments lui convenaient, s'il y serait bien
logé, et s'il y trouverait toute la place néces-
saire à ses besoins. Oh constata -qu'il aurait à
peu près tout ce qu'il lui fallait les pièces
©ù les classes devaient être installées étaient
en nombre suffisant, spacieuses, bien éclai-
rées et bien aérées; rien ne manquait, rien,
sinon une salle de concerts. Mais elle man-
quait absolument On pensa aussitôt à la coris-
truire rien n'était plus urgent. Car on a grand
tort de croire, comme on le fait d'ordinaire,
que la Société des concerts est seule intéressée
dans la question. Certes la Société des concerts
a son intérêt ici, et cet intérêt, qui est celui de
la plus ancienne et de la plus glorieuse asso-
ciation musicale de France, est fort respectable.
Mais enfin, quels que soient ses rapports bien-
tôt séculaires avec le Conservatoire, elle oe lui

bouchées doubles et précipitamment; cela neservaità rien, sa faim ne s'apaisait pas, car la
bête dévorait au fur et à mesure tout ce qu'il
avalait. Que faire, grands dieux! Que faire? On
appela; la nouvelle se répandit; tout le village
arriva, curé et maître d'école en tète, le pre-
mier apportant les exorcismes et les secours de
la religion, le second proposant de faire avaler
au patient un poison qui tuerait le monstre.
L'homme reçut les bénédictions,mais ne vou-
lut pas du poison, objectant qu'il pourrait « y
passer le premier », et que d'ailleurs si le ser-
pent lui périssait dans le corps on ne pourrait
jamais l'en faire sortir, ce qui serait la mort
aussi pour lui. On finit par trouver le médecin
du bourg,- qui devant un cas aussi extraordi-
naire n'hésita pas à demander le concours de
son ami l'apothicaire deux avis valent mieux
qu'un

Mais les hommes de science, après examen
de la situation, virent bien que sa solution
échappait à leurs moyens. Ils se retirèrent sans
avoir rien ordonné,, se contentant de conseiller
aux parents du patient de conduire celui-ci à
Paris, où les grands chirurgiens lui ouvriraient
le ventre pour en arracherle serpent.La famille
recula devant un voyage coûteux et une opéra-
tion dangereuse, et le malheureux resta là du-
rant quelquesjours, avec son serpent insatiable
qui continuait à lui dévorer toute sa. nourriture
sans qu'il parvint à se rassasier. Il ne s'en por-
tait d'ailleurs pas plus mal et commençait
même à engraisser, malgré le jeûne forcé que
lui imposait son bourreau, en sorte qu'il se se-
rait peut-être résigné à rester comme cela;
mais son entourage ne l'entendait pas ainsi.
Pensez donc, le danger permanent, la mortsu-
bite, ah Et puis, tout au fond, l'on trouvait
qu'il devenait coûteux, ce serpent, avec tout ce
qu'il avalait.

On finit par s'adresser au sorcier rebouteux
comme il y en a dans les villages. Il vint tout
de suite et trouva illico ce qu'il fallait faire. Sur
son ordre on alluma un grand feu dans la che-
minée de la ferme, on mit dessus une énorme
marmite pleine de lait, etquand la bonneodeur
de celui-ci commençade se répandre sous l'ac-
tion de la chaleur, on suspendit par les pieds
l'homme, la tète en bas tenue au-dessus de la
marmite, en lui commandantd'ouvrir la bou-
che. Au bout d'une minute le parfuum déli-
cieux du, lait parvint jusqu'à l'horrible reptile,
passionnéde ce breuvage,comme chacun sait,
et l'on vit bientôt sa tête apparaître entre les
lèvres du. patient. Doucement, doucement, il
s'allongeait et fut bientôt sorti. C'était une
énorme couleuvre d'un mètre cinquante de
long, que l'on piqua d'une fourche de fer et que
l'on jeta au feu. Elle le méritait bien ,

Voilà le réciVdans son intégrité^Je n'ai fait
que l'abréger un peu. Pour tout commentaire,
le correspondant qui l'a envoyé au journal
ajoute « Vous ne pouvez, monsieur le rédac-
teur en chef, trouver, d'Auxerreà Avallon et
de Joigny à Tonnerre, un seul paysan qui mette
en doutel'histoire du serpent qui s'introduisit
dans l'estomac du moissonneur. » Puis, aima-
blement, il ajoute, pour m'aider probablement
me justifier de l'accusation de ne point avoir
horreur des serpents, « que M. Cunisset-Car-
not connaît sans doute l'aventure de ce mois-
sonneur, laquelle, malgré sa terrifiante appa-
rence, s'est terminée de façon fort bénigne, ce
qui a corroboréson indulgente opinion sur les
reptiles ». Très touché, mon cher confrère, tous
mes remerciements. Non, je n'avais jamais
entenducette histoire. J'ai avalé, certes, bien
des couleuvresdans ma vie, mais de ce calibre-
là jamais Je pense bien d'ailleurs que vous ne
l'avalez pas plus que moi et que vous laissez
cette naïveté aux bons paysans qui croient
sans voir et acceptent les plus invraisembla-
bles contes sans jamais douter de leur exacti-
tude quand ils ont été émus ou intéressés.

On ne sait pas jusqu ou cela peut aller, et les
imaginations « orientales » n'ont certes jamais
dépassé celles de nos campagnards. Mais pour
s'en rendre compte, il faut avoir longuement
vécu avec eux, leur inspirer assez de confiance
pour qu'ils se livrent et fassent leurs confiden-
ces. On ne peut, en ville, connaître les menus
événementslocauxqui mettent en mouvement
ces imagination», excepté quand ^çela, devient
tellement énorme 'cjiïë lés- journaux 'Finissent'1
par entendre quelque chose.

Ceux-ci n'ont pas connu,que je sache, et c'estt
dommage,cetteimpressionnantehistoire,exem-
ple typique de ce que j'avance.

Il y a quelques années, comme j'arrivais un
matin dans un de nos villages de la montagne,
je vis qu'il y avait quelque chose d'insolite, de
bouleversant. Les gens étaient groupés aux
portes, causant à voix basse, avec des gestes
de surprise et d'effroi des femmes se déta-
chaient pour aller en trouver d'autres et reve-
nir avec des nouvelles fraîches qui faisaient
lever les bras en l'air et plisser les fronts
d'émotion, tandis que l'attention se tournait
sur une maison voisine rigoureusement fer-
mée. J'avisai un vieux bonhomme tranquille,
que je connais depuis mon enfance, et je l'in-
terrogeaisur ce qui se passait. Après bien des
hésitations, tant ce qu'il savait était épouvan-
table, il me fit entrer chez lui, ferma la porte
et me dit « Ah monsieur,, vous ne savez pas
ce qui arrive, faut vraiment que le pays soye
maudit, et qu'est-ce que ça sera, qu'est-ce que
ça sera après une affaire pareille Y a la Dôdon,
vous savez ben, la femme au Toinot, hier soir
al voulait accoucher, on a couru sercher la
chasse-femme, mais al n'y était point, al était
en ville, alors quoi la fallu marcher quante
même. Et savez-vous ce qu'al a fait, ah Sei-
gneurde bon Dieu AI a fait un singe qui s'a mis
à sauter à travers la chambre et qui s'a fourré
sous le lit. Alors, ma foi, son homme l'a at-
trapé, l'y a tordu l'cqu, c'était tout ce qui pou-
vait faire »,

Et il fallait entendre les commentaires dont
le narrateur embellissait l'événement, tandis
que je tenais a grand'peine mon sérieux. Mais
on ne doit ni se moquer, ni démentir en pareil
cas. J'entrai chez la Dôdon et je trouvai la mi-
sérable sanglotant, seule avec son mari, et ser-
rant contreelle le petit cadavre de son enfant
mort-né, dont la pauvre figure délabrée et ré-
trécie avait en effet quelque chose de simies-

est pas indissolublement liée, et ce n'est pas
d'elle qu'il s'agit avant tout. C'est du Conser-
vatoire lui-même; c'est le Conservatoire, éta-
blissement national d'instruction et d'éduca-
tion, qui a besoin d'une salle, et qui ne peut
s'en passer. Il en a besoin pour tous les tra-
vaux en commun qui sont les plus essentiels
de son enseignement, pour les exercices d'en-
semble choral, pour la classe d'orchestre, qui
doit être le lieu de concentration et le couron-
nement de toutes les études, puisqu'elle ap-
prend aux élèves non pas seulement à être
des solistes, ce que fort peu d'entre eux seront
dans l'avenir, mais à participer de leur mieux,
chacun selon son rang et sa fonction, à l'in-
terprétation des œuvres des maîtres, ce qui
sera leur destinée à presque tous.

L'utilité d'une salle est donc évidente; la
facilité d'en doter le nouveau Conservatoire
ne l'était pas moins. Derrière les bâtiments,
s'étend en effet un vaste terrain qui en dépend.
Il était naturel et logique de penser que l'Etat,
propriétairede ce terrain, en même temps qu'ili ''I

prenait possession du lieu où il avait décidé'
de placer le Conservatoire,'lui adjoindrait la
salle sans laquelle il n'est pas complet, et dont
il ne saurait pas plus se passer qu'une faculté
de médecine ne se passe d'un amphithéâtre. On
avait tort de le croire, et ce n'est, pas ce qui est
advenu. Il paraît que les pouvoirs qui détien-
nent les crédits, c'est-à-dire la commission du
budget et le Parlement, pouvoirs qui chaque
année, comme chacun sait, nous font admirer
dans la discussion de la loi de finances leur
rigoureuse économie et leur soin de ménager
les deniers publics, ces pouvoirs n'-aurjaient
pas souffert qu'on leur proposât de faire la
dépense nécessaire à la construction d'une
salle pour le Conservatoire leur refus était
assuré. Cette dépense n'était pourtant pas bien
considérable à Lyon, la construction récente
de la salle Rameau, qui conviendrait à mer-
veille au Conservatoire,n'a coûté que trois cent
mille francs en portant ce. chiffre à cinq cent
mille, il semble qu'on disposeraitd'une somme
fort suffisante, pourvu qu'on voulût bien consi-
dérer que l'architecture la plus simple est ici
la meilleure; qu'une salle de concerts1est faite

que. Il avait suffi d'une commère* imaginative
et malveillante,appeléeà la rescousse et arri-
vée au moment de la délivrance, pour que
l'horrible fable se répandît. Malgré toute la lu-
mière judiciairement faite sur l'événement,
on croit toujours dur comme fer dans ce
village, au singe qui a si mal fini. Voilà
où nous en sommes encore après tant d'années
d'instruction obligatoire!

Mais revenons aux reptiles. Il est certain,
n'est-ce pas, absolument certain que sur nostrois espèces de serpents indigènes vipère,
couleuvre et orvet, la première seule peut faire
une morsure dangereuse à cause de son venin.
Il est certain que jamais, absolumentjamais,
personne n'a constaté un accidentprovenantde
la couleuvre ou de l'orvet. Il est certain en/in
que ces petits animaux ont un estomac insuffi-
sant pour engloutir ce qu'un homme peut ava-ler de nourriture dans un repas fait de bon ap-pétit, pas plus qu'il ne peut en la tétant vider
les dix à douze litres de lait que contient la
mamelle. d'une comme sont pérsùadés-quïîlefait tous les paysans. Eh bien, malgré
cela,, nous ne trouvonspas un rural sur mille
qui ne croie au danger de la couleuvre, pas un
qui n'accepte sans discuter l'histoire absurde
de « la serpent » avalée par un moissonneur et
lui vidant l'estomac au fur et à mesure qu'il'
l'emplit, ou tétant une vache jusqu'à l'absorp-
tion totale de son lait.

Et les valeureuxNemrods tirent sur les cou-
leuvres, et les bergers assomment les orvets à
coups de pierres quand ils osent s'en ap-procher assez près, ce qui est plutôt rare, et
les pauvres reptiles, si gracieux, si inoffensifs,
si utiles puisqu'ils ne vivent que de souris et
d'insectes, payent de leur vie les calomniesré-
pandues sur leur compte et leur ressemblance
lointaine avec la dangereuse vipère, sans que
personne prenne jamais la peine de vérifier,
avant de frapper, le fondement de l'accusation,
ni l'identité des victimes. C'est pitoyable.!

Cunisset-Carnot.

AFFAIRES MILITAIRES

ARMÉE
L'afficliagedes affectations spéciales

Depuis cette année, ainsi que le Temps l'a annon-
cé, la répartition du contingent ne se fait plus en
tenant compte de la date de naissance, mais du
classement alphabétique dont le point de départ
est déterminé par une lettre initiale tirée au sort.

La, répartition du contingent de 1911 ayant donné
lieu un certainnombre de réclamations, le nimis^
tre de la guerre fait actuellement procéder à une
enquête sur' les conditions dans lesquelles s'est
opérée cette répartition.En outre, en vue de donner
satisfaction a 1 opinion publique, l'enquête portera
aussi sur la possibilité d'afficher dans chaque bu-
reau de recrutementla répartitiondu contingent, de
façon à la soumettre en quelque sorte au contrôle
du public.

Jusqu'àprésent, les résultats de l'enquête ne sont
pas en principe favorables à une publicité donnée
dans les conditions ci-dessus,en raisonde sérieuses
difficultés matérielles. En effet, dans certains bu-
reaux, cet affichageporterait sur plusieurs milliers
de noms et nécessiteraitdes affiches d'une dimen-
sion peu ordinaire, dont l'établissement occasion-
nerait un travail considérable dans les bureauxde
recrutementsurchargésde besogne à cette époque
de l'année.

En présence de ces difficultés et pour donner ce-
pendant satisfaction à l'opinion publique, on son-
gerait à faire appel en cette circonstance au con-
cours de l'autorite civile. Les listes de recrutement
étant établies par canton, le recrutement enverrait
la liste des affectations pour chaque canton à l'ad-
ministrationpréfectorale qui la notifierait aux mai-
res des chefs-lieuxde canton; ceux-ci feraient affi-
cher ladite liste que tous les intéressés pourraient
facilement consulter. Les listes d'affectations se-
raient également communiquées à la presse locale.

MARINE
M. Paiaievé et le budget de la marine

La commission du budget a terminé l'examen
.du projet, de budget de la marine pour 1012; cllû
a* apporté quelques rdBu'ëtïôfts auï'ctëd'ls'tlbfliSin*'
dés par le département,notamment sur les dépen-
ses de combustible. M. Painlevé, rapporteur du
budget de la marine, a bien voulu nous donner sur
les travaux de la commission los renêeignements
suivants.

Les crédits demandés par la marine pour l'exer-
cice 1912, nous a-t-i'l dit, s'élevaient, en chiffres
ronds, à 426 millions 1/2; après étude, le total a
été réduit de 3 millions. Avant toutefois d'exami-
ner les crédits demandés à chaque chapitre, la
commission a dû d'abord s'occuper de questions
d'ordre plus général et rechercher en première
ligne les sommes qui seraient à prévoir dans le
cas où le programme naval serait voté, c'est-à-
dire évaluer la répercussion- du vote du pro-
gramme sur le prochain exercice, « car le projet
qui nous a été soumis ne comporte aucun crédit
pour la construction du cinquième et du sixième
cuirassé (A5 et A6), qui doivent être mis en
chantier en 1912 ». D'après le tableau des annui-
tés pour .les constructions neuves, annexé au rap-
port de M. Nail, sur le programme naval, les som-
mes nécessaires pour la mise en chantier, au
1" mai 1912, de ces deux cuirassés, seraient de
12,200,000 francs pour chacun d'eux, soit plus
de 24 millions.

Ces 24 millions ne porteraient pas pour la tota-
lité sur l'année 1912; car dans le projet de loi con-
cernant le programme mvtol, il y a, à l'article 9,
une disposition disant que dans le cas où les dé-
penses d'un exercice seraient supérieuresaux pré-
visions de l'état annexé au- programme, l'excédent
sera imputé par anticipation sur tes crédits de
l'exercice suivant, dans la limite du maximum
fixé chaque année par la toi de finances.
Dans la circonstance, los 24 millions nécessai-
re» à la mise en chantier des deux cuirassés dé-
passeraient la somme prévue au projet de loi, et
par suite 6,889,000 francs seulement seraient im-
putés a l'exercice 1912, et 17,355,000 francs se-
raient reportés à l'exercice 1913. Le total des cré-
dits pour 1912 atteindrait par suite 430 millions.

Au sujet du report à l'exercice suivant des som-
mes en excédent des constructions neuves, M.
Painlevé nous a dit « C'est un procédé regretta-
ble, contre lequel j'ai protesté. Une bonne compta-
bilité exige que les dépenses d'un exercice soient
réglées sur cet exercice, et le report d'une année

pour la musique, et non point, pour donner
au gouvernement l'occasion de répandre la
manne des commandes officielles sur une mul-
titude de peintres, sculpteurs, marbriers, plâ-
triers, doreurs' et ferronniers. Quoi qu'il en
soit, la demanded'un crédit de cinq cent mille
francs semblant n'avoir aucune chance d'être
accueillie par les Chambres, il fallut chercher
un expédient pour tourner la difficulté. Ces
choses se passaient il y 'a trois ans.

Le sous--secrétariat d'Etat des beaux-arts eut
l'idée de 'faire appel à l'initiative privée. Une
société se forma, qui offrait de construire à
ses frais la salle du Conservatoire, sous la
direction du service des bâtiments civils la
salle devait devenir propriété de l'Etat après
une période de quarante ans. Pendant cette
période, la société, pour récupérer les frais
de la construction, exploitait la salle, sous ré-
serve des besoins du Conservatoire, besoins
calculésde la manière la plus large, et fixés
par un cahier des charges extrêmement rigou-
reux. Cette solution n'était assurément pas
sans reproches': L'Etat français, se faisant rem-
placer par des' particuliers daiïs une tâche qui
est essentiellement la sienne, puisqu'elle con-
siste à donner, ou plus exactement à conserver
à une institution nationale denseignenient
les moyens matériels d'exercer sa fonction,
l'Etat français manquait de logique et de
dignité. Mais puisqu'il était impossible d'ob-
tenir des pouvoirs publics une conduite plus
digne et plus logique, puisque d'autre part les
clauses du contrat conclu avec la société privée
faisaient amplement leur part aux classes, et
aussi aux concerts du Conservatoire, l'unique
parti à prendre était de s'accommoder de cet
expédient. C'est ce que l'on fit. Le projet de
loi suivit avec les lenteurs d'usage les bizarres
détours des chemins parlementaires. Il tou-
chait au terme de sa course, et l'on pensait que
ses destins''étaient assurés, lorsque l'an der-
nier il parvint devant je ne sais quelle com-
mission du Sénat. Cette commission le rejeta
tout net. Et ce faisant, elle négligeaentièrement
de le remplacer par quelque chose, d'indiquer
par quels moyens, son avis, on devait donner
une salle au nouveau Conservatoire. Si bien

à l'autre crée un compte débiteur important. C'est
ainsi qu'en 1917, ce compte atteindra 100 mil-
lions. On dit qu'à cette époque, il se soldera faci-
lèment, puisqu'à ce moment les mises en chantier
étant interompues, il y aura des disponibles sur
les annuités prévues pour le programme. Mais les
retards dans les payements coûtent toujours cher,
car d'une manière ou d'une autre on en paye tou-
jours les intérêts. »La seconde question qui préoccupait la com-
mission conoernait les conséquences des dernières
décisions sur les poudres. Les dépenses de muni-
tions dans la marine sont très considérables; elles
égalent actuellement celles de la guerre; et si onprévoit comme longévité maximum pour les pou-
dres quatre ans sur les navires et deux ans à terre
dans les magasins, soit six années en tout, c'est 100
millions qu'il faut ajouter annuellement au budget
de la marine pour la flotte actuelle; et quand ce
programme naval sera réalisé, ce serait 20. mil-
lions d'augmentation annuelle.

Ce sont-les deux grosses questions que la com-mission du budget a dû examiner, en ce qui ton-cerne la i-marine, sans compter une autre, d'ordre
plus intime, consistant dans la non-concordance
de lh5tat"Hrf(ConstMictions neuves) avec le budget
]uî-3Hèmë< pour les chapitresde l'artillerie. Le rap-
porteur a en effet constaté une différence de cinq
millions entre les chiffres du budget et ceux de sonannexe, différence provenant de ce que certaines
dépenses ne figuraient pas des deux parts. C'est
l'annexe qui était erronée.

Quant aux réductions sur les chapitres, elles at-
teignent, ainsi qu'il est dit plus haut, 3 millions,
soit 2 millions au chapitré 19 (Service des appro-visionnements de là flotte; Matières et dépenses
accessoires). Une réduction de 1 million 1/2 a été
faite, sur ce chapitre, en ce qui concerne les char-
bons; avec indication que la moitié de la oonsom-mation doit être de charbon de Cardiff. La com-mission a discuté la question de faire entrer dans
les approvisionnements de la flotte des charbons
étrangers. Au point de vue militaire, il est indis-
pensable de recourir à ces charbons, qui donnent
beaucoup moins de fumée que les charbons fran-
çais; d'autre part, la France importe des quantités
considérables de charbon, et dans ces con-ditions, il n'y aura pas préjudice réel pour no-tre production. Un autre demi-million d'écono-
mie ;est fait sur les mazouts.

Les autres économies résultent, pour 1 a très
grosse part, de ce que 'le développement de l'ar-
senal de Bizerte doit se faire sur les arsenaux de
la métropole, c'est-à-dire que les dépenses faites
dans notre arsenal africain doivent être compen-sées par des réductions dans les dépenses de même
ordre en France. L'importance de notre mariné necomporte pas six arsenaux, et si les nécessités na-vales: exigent le développement de Bizerte, elles neforcent pas au maintien de chacun des cinq arse-
naux métropolitains.

Les dernières r éditions résultent du refus de
la commission d'admettre .les accroissements d'ef-
fectif demandés pour l'administrationà Paris. Iln'y a eu d'accroissement admis que pour les be-
soins, techniques,, mais non pour donner de. l'ex-
tension- à dos services administratifs.

CHRONIQUE ÉLECTORALE

Election législative
PARIS, 17" arrondissement(Batignolles)

Inscrits 13,462. Votants 8,588
MM. JosephDenais, conseil. municipal, '-rep. libéral 4.674 Elu.Amiral Hautefeuille,rad. 2.132béscoubôs, soc. unif 800

Lachapelle, rép. de gauche 622 °Mollinger, soc. indép 118
11s'agissait de remplacer M. Joseph Ménardy répu-

blicain libéral décédé. Aux élections générales de 1910,
M. Joseph Ménard avait été élu au 2e tour de scrutin
par 5,562:voix contre 5,488 à M. Cosnard, député sor-tant, radical.

Conseils généraux
Aveyron. Dans le canton de Bozouls, M. le

docteur Puech, républicain de gauche, a été élu
par 798 voix contre 687 à M. Causse, maire de Bo-
zoulsj libéral.

Il Vagissait de remplacer M. Monsservin, séna-
teur- et conseiller libéral, décédé.

M.iPuech est le frère du député et du sculpteur.
Basses-Alpes. Dans, le canton de la Grave, enremplacement, do. M. Izoard, décédé, ont obtenu

MM.Elie,,Borel,, progessiste, 120 voix; le doc-
teur.. Meurice, libéral, 101 voix; Bonnabel, répu-
blicain, 79 voix. Il y -a ballottage.
^TA^n^&A-roHnh:^Dàtfs le'carttôîïttèCàussade
M. Courtois de Malevillè, maître des requêtes auConseil d'Etat; candidat de l'Union républicaine, aété élu par 1,811 voix contre 1,574 à Chalret duRieu,
conservateur.

L'élection de M: Courtois de Malevillè, faite l'an-
née dernière, avait été invalidée par le Conseil
d'Etat.

HQUVEkLES DU JOUR

Le président de la Républiqueà Mézin
Au moment où le président de la République

quittait Nérac, hier après midi, l'aviateur Brinde-
jonc. des Moulinais,venant de Grisolles (Tarn-et-
Garonne),a pris son vol, et au milieu, des acclama^
tions du public, après avoir accompli plusieurs vi-
rages, a accompagné le train présidentiel jusqu'à
Mezin. M. Falhèresa suivi avec intérêt les évolu-
tions de l'aviateur.

Le chef de l'Etat est arrivé à Mézin à 4 h. 1/2.
A sa descente de wagon il a été salué par le con-seil municipal. M. Faîtières est monté aussitôt envoiture avec MM. Pams, Mollard et Ramondou et

a gagné le Loupillon d'où il repartira aujourd'hui
pour Paris.

M. Augagneur en Vendée
M," Augagneur a inauguré hier un hôpital-hos-

pice à la Châtaigneraie (Vendée).
Lê soir, il a présidé un banquet de cinq cents

couverts, auquel assistaient toutes les notabilités
républicaines du département. Dans le discours
qu'il à prononcé, le ministre des travaux publics
s'est5 félicité de se trouver « dans ce coin de la
Vendée, où les habitants sont en parfaite commu-
nion-"di'idées avec le gouvernement n, et il a de-
mandé' aux populations « qui sont isolées encore
du reste de la France de rentrer avec loyauté dans
la grande famille française, c'est-à-dire répu-
blicaine, les divergences de vues n'étant que tem-
poraires ».

Si, a ajouté M. Augagneur, les ardentes luttes con-
fessionnelles se sont calmées ailleurs, en Vendée, ici
surtout, l'animosité persiste et le gouvernement répu-

que la situation, après trois années de travail
préparatoire, est actuellement celle-ci il n'y
a plus rien; personne n'est chargé de l'exécu-
tion du présent décret.

Il n'est guère possible de concevoir une si-
tuation plus misérable et plus ridicule le Par-
lement en porte toute la responsabilité. Cette
situation se prolongera-t-elle indéfiniment? Et
le Conservatoire continuera-t-ild'être privé de
la salle nécessaire à ses classes les plus im-
portantes, aux classes oit se donne l'essentiel
de son enseignement? Songez que, si même
on en vient dans le plus toref délai à une so-
lution définitive, des années s'écouleront en-
cores,pvant que la construction de la salle soit
achevée années d'ailleurs moins nombreuses
si c'est une société privée qui est chargée de
la construction, plus nombreuses si c'est l'Etat.
Il est grand temps de prendre une décision.
Ne se .trouver&rt-il pas un député et un séna-
teur-portant aux choses de l'art assez d'atta-
chement pour plaider avec compétence la
cause du Conservatoire, pourvus d'assez d'au-
forité pour la gagner auprès de leurs collè-
gueïfâssez; soucieux de l'intérêt général pour
faire 'une seule fois la demande d'un crédit
qui li'è" profite pas à leur circonscription ou
à leurs électeurs ? On le souhaite plus qu'on
ne Pcspère. Quel président du conseil disait
donc récemment « Pendant que j'étais au
pouvoir, 'ai reçu près de dix mille visites de
députés de sénateurs pas un d'eux ne m'a
jamais parlé que d'intérêts particuliers: »'

T^élle est l'histoire de la salle qui n'est pas
construite. Passons à celle de'la salle qui doit
être détruite. Cette dernière est la salle de Pan-
cien Conservatoire,dont il est superflu de vousrappeler par le menu les titres et les quali-
tés. Vous savez que cette salle illustre, au cours
de son siècle d'existence, a vu paraître dans
ses murs les artistes les plus grands et les
plus célèbres de l'univers, que pendant long-
temps elle a été le seul lieu de Paris où l'on
entendît les œuvres des maîtres, le seul sanc-
tuaire que la musique pure eût chez nous,
qu'elle est en quelque sorte un monument his-
torique de la vie musicale de la Fnance. A ces
titres de gloire, qui peut-être ne suffiraient pus

blicain n'hésitera pas à affirmer par ses actes que l'é-
ducation laïque est la base de toute démocratie; seule
elle peut assurer au pays l'intégralité du suffrage uni-
versel mais le suffrage doit être un suffrage éclairé.
Sans instruction, ce serait une arme dans les mains d'un
aveugle; l'enfant doit être instruit laïquement; rece-
voir les leçons avec le seul souci de la réalité.

Quant aux notions de religion, de foi, ce n'est ni le
gouvernement,ni l'Etat qui peut s'en faire le dispensa-
teur; ce serait abusif s'il prenait ce droit, les familles
restant libres à cet égard. Contre l'éloquence des pré-
dicateurs, contre les atteintes à la liberté de conscience,
le gouvernement saura s'élever pour défendre l'école
laïque et assurer ses progrès incessants. Certains pro-
jets de loi viendront bientôt assurer cette défense sans
aucune espèce de persécution, sans ingérencedans l'in-
timité des familles.

Mais si l'instituteur doit être libre dans sonécole, M. Augagneur lui demande en retour d'être
respectueux de la liberté des autres, de ne pas
se mêler aux luttes compromettantes et de rester
en rapports amicaux avec les familles qui lui ont
confié leurs enfants.

Parlant de la politique intérieure, M. Auga-
gneur a déclaré que « si la société est en transfor-
mation, personne n'a le droit d'imposer son rêve
par la force; le gouvernement prétend maintenir
intactes les lois existantes; tant que des modifi-
cations n'y auront pas été apportées, il se fera
une règle de les faire respecter pour la sauve-garde de tous. 11 est partisan de la paix entre ci-
toyens ».

M. Augagneur s'est élevé ensuite contre l'anti-
patriotisme et l'antimilitarisme.

Ce n'est pas en Vendée, a-t-il ajouté, le lieu de répu-
dier les idées d'antipatriotisme et d'antimilitarisme,et
du reste l'heure n'est pas venue où l'homme peut jeter
ses armes conservons intacte notre force matérielle
pour ne pas diminuer notre force morale, et n'oublions
pas que notre double pensée doit être le souci absolu
d'accroître le domaine de la France et de sauvegarder
sa dignité et son intégralité.

Do chaleureux applaudissements ont accueilli
ce discours.

M. Messfmy dans l'Ain
Au banquet qui a eu lieu hier, à Châtillon-sur-

Ghalaronne (Am), à l'occasion de l'inauguration
de l'école supérieure, M. Messimy, ministre de la
guerre, qui présidait, a prononcé les paroles sui-
vantes

Je tiens à dire la joie que nous pouvons tous éprou-
ver du succès de l'attitude que la France a observée
pendant ces longues vacances parlementaires. C'est
d'ailleurs à la nation que le gouvernementdoit d'avoir
pu remplir dignementson rôle, car il la sentait sans fiè-
vre, ayant oublié toutes dissensions intérieures, puis-
sante par cette union qui nous a grandis devant le
monde. J'ajoute que les journaux étrangers' ont tous
rendu hommage à la dignitéde la France pacifique, mais
consciente de sa force

A la veille de la rentrée des Chambres, M. Mes-
simy a dit qu'il « fallait faire .appel à la majorité
républicaine pour soutenir ,ic gouvernement i dans
la lutte politique contre les partis de réaction etde révolution, qui, par un ordre régulier des
c-hpses, s'unissent dans la commune volonté dedéconsidérer le régime parlementaire ».Le ministre de la guerre a terminé en buvant
a la France, profondément pacifique, mais enmôme temps consciente que son amour de la paix
ne peut reposer que dans sa confiance en saforce.

M. Briand à Saint-Chamond
(De notre correspondant particulier)

Saint-Etienne, 23 octobre.
M. Aristide Briand a rendu visite hier dimanche

au cercle démocratique de Saint-Chamond, où setrouvaient réunis de nombreux électeurs républi-
cains et socialistes de sa circonscription.

M. Joannon, conseiller général, lui a souhaité
une cordiale bienvenue.

M. Briand s'est défendu de faire un discours aumoment où les préoccupationsde la politique exté-rieure sont au premier plan, où c'est une nécessité,
un devoir impérieux pour tous les Français de sesolidariser avec le gouvernement pour lui donner
toute l'autorité morale dont il a besoin afin de me-ner a bien la lourde tâche qu'il assume au mieux
des intérêts de la France.

M. Briand a dit qu'il avait pleine confiance que le
pays qui a donné un si admirable exemple de fer-
meté et de sagesse sortirait de la crise actuelle la
tête liante, sans avoir rien perdu de sa dignité ni
de son prestige.

Il a terminé en disant qu'il avait repris dans
le rang sa place de député et qu'il s'efforcerait
de remplir fidèlement son mandat, ajoutantavec
un sourire qu'il n'était pas do ceux quiayant été
ministres tçat, ;tcllement,, ,paraît-il' Je .-désir de- le- ->rp-,devenir qu ils no croient plus pouvoir mieux em-ployer leur temps qu'à créer des difficultésà leurs
successeurs.

%e retour du professeur Widal en France
Le professeur Fernand Widal est. revenu hier de

son voyage en République Argentine et dans les
différents pays de l'Amérique du Sud.

Les conférencesqu'il a faites dans les villes qu'il
a visitées ont ou un succès retentissant.

Il a été de la part du corps médical et de lasociété mondaine l'objet des réceptions les plusenthousiastes.
L'accueil qu'il a reçu est aussi flatteur pour lui

que pour la science française qu'il représentait àl'étranger.

Les décorations des expositions
Le Journal officiel publie aujourd'hui la liste desnominations dans la Légion d'honneur, faites àal'occasion des expositions de Bruxelles, Buenos-

Aires, Quito, Nancy, Copenhagueet Francfort.
Nous avons fait connaître hier les promotions

de grand-officier, commandeurset officiers.
Sont nommés chevaliers de la Légion d'hon-

neur
MM. Alizard, directeur de la banque de la Martini-

que à Fort-de-France. André directeur de la société
« le Matériel téléphonique » à Paris. Anthoine, prési-
dent de section au tribunal de commerce de la Seine.
Arnaud, architecte, professeur à l'Ecole centrale deParis.

Barrez, maître de verrerie à Arques (Pas-de-Calais).
De Bary, imprimeur à Reims. Bellard, administrateurdélégué des établissementsLemoine il Paris. Bergaud,
administrateurde sociétés commerciales et industriel-
les à Paris. Bernard,administrateurdélégué do la société
des eaux minérales d'Evian à Courbavoie. Bert, photo-
graphe éditeur à Paris. Berthelot. manufacturierenllanelles à Paris. Berthon, fabricant d'armes à Saint-
Etienne. Bienaimé, administrateurdélégué de la So-
ciété française des munitions de chasse, de tir et de
guerre à Paris. Billon, docteur en médecine à Paris.
Biaise, administrateurdélégué de la Compagnie fran-
çaise des chemins de fer de l'Equateur, à la Ferté-sous-
Jouarre (Seine-et-Marne). Bodden, éditeur imprimeurà
Bruxelles. Boissée, directeurde la maison Thiercelin

à la défendre, s'ajoutent d'autres mérites et
d'autres vertus. Elle est la meilleure salle de
concert qui soit en notre pays, et peut-être qui
soit <au monde; elle a .la sonorité la plus déli-
cate, la plus précise- et -la plus moelleuse à la
fois on a comparé «on sans raison la ré-
sonance de cette salle de bois à la résonance
d'une boîte de violon. De mesure 'assez res-treinte, et surtout d'acoustique assez fine pour
que la musique de chambre, les quatre archets
du quatuor l'emplissent aisément, elle répond
sans faiblir aux amples voix de l'orchestre
symphonique. C'est une salle de concert, par-faite, et les musiciens de tous les pavs nousl'envient.t.

Cependant on veut la détruire; son sort estt.
décidé,' et l'exécution de la sentence n'est re-tardée que par l'cl-rangc aventuré de. l'autre
salle et par l'impossibilité 'où l'on se trouve
de priver de tout abri la Société des concerts.
Les raisons de cette sentence déplorable man-quent de noblesse il s'agit d'une « opéra-
tion de terrains ». Quand le Conservatoire
quitta pour un nouveau domicile la maison
qui Pavait logé pendant cent ans, il fut con-
venu que la vente des .terrains du Fauibourg-
Poissonnière payerait l'acquisition des ter-
rains de la rue de Madrid. Ce premier dessein
subit des modifications. L'administration des
postes avait besoin de locauxdans cequ'antier. On lui concéda la plus grande partie
de l'emplacement occupé par l'ancien Conser-
vatoire on ne réserva provisoirement que le
sol couvert par la bibliothèque et par la salle
de concerts. C'est cette parcelle de terrain quel'on persiste à vouloir vendre, elle ne vaut
pas cinq cent mille francs. Une fois de plus
on se retrouve devait une affaire d'argent; et
la mesquinerie de la somme ajoute encore à
la bassesse du motif.

N'est-il donc pas possible à l'Etat et au Par-
lement de comprendre qu'il sied à une nation
telle que la France de donner parfois un té-
moignage d'intérêt à lWfc Assurément le Con-
servatoire, et la salle du Conservatoire ne se-ront jamais diaucune utilité auxélecteurs du
député Michou, dont il nous a fallu parler ré-
cemment. Mais la France est une autre per-

.aîné et Boissée à Paris. Boisse.lier, président- de 4«
ichambre syndicale des fabricants de chaussures de
Paris. Bouchez, éditeur cogérant de la librairie Mas-
son et Ce. Aimé Bouissoud, président du syndicatdes
éleveurs charolais, maire de Charolles. Bourgeois,
président de la chambre syndicale des soieries à Pa-
ris. Brait de la Mathe, directeurgénéral dé la société
« la Canalisation électrique ». Brehier, constructeurde
chaudronnerieà Paris. Breteau, constructeur de voi-
tures à Paris. Breton, typographe à Villejuif. Brin-
card, administrateurdélégué à la direction' générale
du Crédit lyonnais. Burgasser, facteur de pianos à
Paris. - "

Calot, docteur en médecine à Berck-sur-Mer.Carret,
fabricant de pâtes alimentaires à Lyon. Cassé, fabri-
cant de chapeaux à Essonnes. Cathelin, docteur en
médecine à Paris. Chappat, directeur associé' de la
maison Guillaumet et Chappat à Suresnes. Chenu, se-
crétairegénéral de la Banque de' l'Algérie"a Paris.
Paul Chevalier. éditeur de musique (maison Hengel).
Albert Chovet, directeurgénéral de la maison Calvet
et Cie àBuenos-Aires.Chudant, artiste peintreà Bu-r'
thiers (Haute-Saône). Coanet, industriel à Nancy.
Collin, chimiste expert au ministère de l'agriculture.
Cornil, peintre décorateurà Paris. Gornille, fabricant
de soieries àLyon.. Courcier, fabricant de meublesàParis. Crepel, maître de forgea à" Nouzon (Ardennes).

Dangles, chef de bureau au ministère du travail etde la prévoyance sociale. 'Darley-Itenault, construc-
teur de machines agricoles à Nemours (Seine-et-
Marne). Arthur David, président de la chambre syn-
dicale de la passementerieà Paris. Defaux, contrôleur
du service des promenades de la ville de Paris. De-
fontaine, administrateur de la Société générale- De-lattre, ingénieur-constructeur à Ferrières-la-Grande
(Nord). Edmond Delmas, fabricant de meubles d'art à
Paris. Gabriel Delmas, imprimeur-éditeurà Bordeaux.
Delor, négocianten vins à Bordeaux. Delorme.méca-
nicien chefd'atelier à l'arsenal de Pùteaux. Denuxiére.
membre de la chambre de commerce de Saint-Etienne.
Despas, administrateurde la manufactureardennaise
de boulons et ferrures. Despiau, sculpteur à Paris.
Detourbe, fabricant de. vernis à. Paris. Devambez, ar-tiste peintre à Paris. Doeuillet, couturier à Paris. Do-
mango, industriel à Paris. Douât, négociant vïticul-'
leur au Carbon-Blanc(Gironde). Drouet,' directeur., gè-\
néral de la Société anonyme des fourneauxBriffault
à Paris. Dubief, conseiller adjoint du gouvernement
général de l'Algérie. Dubois, docteur en médee,ine,$,
Sanjon (Charente-Inférïéùre).Dufoiïr; .admïm's'tritë'ùr'
délégué des usinesdu Pied-Selle à Fumay (Ardennes*.
Dufour, artiste peintreà Paris. Eugène Dufour, ingé-
nieur civil à Paris. Dumesnil, eritifêprën.ç.iijîîld.p'tra'yaiixV-
publics à Paris. Dupaïd,' architecte à Paris. Durafort,
ingénieur constructeurà Paris.

Robert Ellissen, administrateur 'déTa" ."Sçjcfe te gëtiè-
raie du gaz pour là France et l'étranger. Establie,
fabricant de chaudronnerie à Paris. Fxivraud, négo-
ciant en caux-de- vie à Jarnac (Charente).Féron, fabri-
cant de papiers à Paris. "Fettu,: 'industriel 'ii.'J^rïs.
Fisson, industriel à Xeuilley (Meurthe-et-Moselle).
Floury, éditeur d'art à Paris. lfo.'qàue.du'ecfcùr. de ,1a'
Compagniefoncière des câbles télégraphiquesà Paris.
Forgues,,représentant des :établissé,ïnénts'du 'Croisât*"
à Buenos-Aires. Franchet, fabricant de draps, û 151-
beuf. Fremaux, président de la chambre de commerce
d'Armentières.. • .?.••? .•»•

Gajffe, constructeur électricien a Paris. Carres, né-
·gociant en huiles à Bordeaux. De Geiger, directeur

des faïenceries de Vitry-lc-François, Saint-Maurice et
Digoin. Aron Geismar, fabricantde papiers il Paris.
Gabriel Geismar," fabricant d'horlogerie à Besançon.
Charles Gerschel. photographe éditeur à Paris. Gillet,
architecte contrôleur expert de la préfecturede police
à Pari s.'Giloteaux, directeur des Ardoisières réunies
de Rimogne (Ardennes). Girard, fabricant de produits -°.pharmaceutiques à Paris. Girodias', directeur de "la"
Compagnie générale des chemins de fer dans lu pro-
vince de Buenos-Aires. Giron. entrepreneur de tra-
vaux publics a Nancy. Giros, ingénieur à Paris. Goif-
fan, président du comité de direction des tanneries
lyonnaises à Oullins (Rhône). Gosset, président de la
chambre de commerce de Reims. Goulet, président de
la chambre syndicale des vins et. spiritueux de Paris.
Grosjean, artiste peintre. Griln, artiste peintre. Grun-
berg, docteur en médecine., Gué-rin, sous-directeurde
la Compagnie fermière de Vichy. Guillaumin, artistepeintre à Paris. Guilloz, professeur à la faculté de
médecine de Nancy. Gustin, fondeur constructeur 'à
Deville (Ardennes).

André Ilalimbourg,fabricant de vêtementsà Paris.
Henry, orfèvre à Paris. Herbaux, fabricant de tapis à
Tourcoing. Héronneaux, directeurde l'Union fédérale
de France (société d'assurances et de réassurances
contre la mortalité du bétail, à Paris). Albert Ho y-,
mann, fabricant do broderies artistiquesà Nancy. Hor-
t'eloup, sous-commissaire des beaux-arts. ïloulart,
membre de la chambre de commerce de Valonèicnhcs!
Huillard, fabricant de produits chimiques.

Jamas, artiste graveur. Janncau, vice-président de
la chambre de commerce d'Auch. Joret-Dcsclosières,
l'Un des directeurs de la maison Hachette et (>. Ga-
briel Jossier, président de la chambre syndicale des
cuirs et peaux. Joubert, éditeur de' musique. Jouisse,
'fabricant de produits pharmaceutiquesà Orléans.

Karchor,' présidentde l'Union générale des. synoli-
cats de la brasserie française. Kriegck,' négociant tail-leur..

Lachaze, avocat à Paris (services exceptionnels ron-dus lors de l'incendie de l'exposition de Bruxelles).I.af-
fltte, secrétaire de la chambre de commerce de Nancy.
Lagayo, fabricantde fruits confits.Lalestnio, docteur on
médecine à Arcachon-. Lamanon, directeurà kiGompa- <gnie générale de navigation à .Lyon.' Théodore Lam-
bert, architecte. Lanzi, président de la chambre de
commerce d'Ajaçcio. Lapointe, fabricant dn .bronzes..
Lassalle, entrepreneur de travaux publics. I,aure, ihé-
decin de l'hôpital français à Buehos-Aires. Laurent
Opin, propriétaire apiculteurà Laon. Lebasque. artiste
peintre. Lefèvre,présidentde la chambre de commerce
de Caen. Lefèvre, associé de la maison Lefèvre-Utilo'.
Legendre, président du tribunal de commerce de Lï-
bourne. Le Gentil, propriétaire éleveur à Estruvàl
(Pas-de-Calais).Leloir, président de la chambre syn- '
dicale de la brosserie.Lemaire, administrateurett'chéT'
honorairedes colonies à Marseille. Le Renard, indus-
triel à Alfortville. Eugène Le Roy, publiciste à Paris.
Lescure, fabricant de dentelles et broderies. Raoul Le-
val, docteur en médecine. Ligniéres, directeur de
l'institut national bactériologique à Buenos-Aires. Li-
gnon, présidentdu syndicat national du commerce en '••
gros des vins, spiritueux et liqueurs de Franco. Lol-
liot, manufacturierà Paris. Lombard, vice-président
de la chambre de commerce de Marseille. Lortat-Ja-
cob, directeurde la société anonyme de l'imprimerie
artistiqueE.-J. Minot, à Paris. Luigini, artiste peintre.,

Mardelot, ingénieur des arts et manufactures. Mur-
tin, président de la chambre de commerce de Constan-
tine. Massé, propriétaire ôlevèur à Germigny-l'Exempt
(Cher). Masson. négociantà Nancy. Mathieu,, docteur.
en médecine. Mathieu, négocianten bois à Àubervil •
liers, Matignon, directeur de la Mutualité, industrielle,,
société d'assurancesmutuelles contre les accidents du
travail. Henri .Maye;r, manufacturier,à Paris' '•F'èïix
Mayrargue, négociant en huiles à Nice. Charles '-Men-V
del, éditeur photographique. Metthey, céramiste à As-
nières. Millet, horticulteurà Bourg-Ia-Reiue.

Mlle Sarah Monod, présidente du conseil national
des femmes françaisesàParis,

MM. Montet, secrétaire général du Musée soclafa"
Paris. Moreau, vice-président de la Société des ingé-
nieurs civils. De la Morinerie, négociant en vins. de
Champagne. Mossànt, fabricant de chapellerie à
Bourg-de-Péage (Drôme). Moutier, ingénieur' cliëf "des"

sonne que les électeurs du député Michou. -Et
ce n'est pas lui demander un bien grand sa-
crifice que de l'inviter à renoncer-en laveur-de
la musique et de sa propre gloire à un béné-
fice de cinq cent mille francs, "D'autant1 "plus'
que les sacrifices de cette sorte ne "sont 'pas"
fréquents. Jamais chez nous les pouvoirs .pu-
blics ne font rien pour la musique; la mu-sique est pour eux comme" si' elle" h existait"
pas. Car je ne pense, pas, qu'on prétende comp-
ter comme services rendus a la musique la
construction de l'Opéra, colosse encQmbmnt
qui accable de sa masse et noie dans son im-
mensité toutes les œuvres où il n'y a pas de.
cortèges, de défilés, de fanfares et de chevaux;
de l'Opéra, qui depuis trente ans" ne cesse de
nuire à l'art et au drame lyriques français, en
les détournantde leur. voie véritable,en les en-traînant vers une forme de théâtre musical
somptueux, emphatique, conventionnel et vide;
ni la construction de POpéra-Gomique, bâti-
ment absurde et saugrenu, où la salle est in-
commode, la scène inhabitable, -l'orchestre
trop petit et dont une habileté supérieure a
seule pu tirer parti.

Un Etat qui saurait son devoir envers la
musique aurait pour premier soin de Jes dé-
molir et de les remplacer par des théâtres
mieux appropriés à leur office. Nous n'en de-
mandons pas tant. Nous ne nous plaignons
pas même que pour élever ces deux bâtisses
pernicieuses on ait omis de consulter les mu-
siciens, seuls capables cependant de savoir cequi convient à leur art. Nous, demandons seu-
lement qu'on laisse la musique et les musi-
ciens jouir en paix de ce qu'ils possèdent. Nous
possédons une salle de concepts excellente,
merveilleuse, incomparable telle enfin; que"
l'Etat, en ^réunissant tous ses architectes, sera
toujours impuissant à en élever une pareille.
Nous demandons qu'on nous la laisse et qu'on
ne détruise pas ce chef-d'œuvre sans autre rai-
son que de faire un misérable gain d'un demi-
million. Il ne nous échappe d'ailleurs pas quec'est sans doute trop demander. Mais deman-'
dons toujours on verra bien. ;•

Pierre,L£Lo,


